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Les Objectifs de Développement Durable (ODD) 1 et 2 prévoient d’éliminer la pauvreté et la faim dans le 

monde. Par conséquent, l’accroissement de la productivité agricole sera la solution clé pour l’augmentation 

des revenus de la population et pour préserver la base des ressources naturelles (Minten et al, 2003). D’après 

les estimations de 2006 du Groupe de recherche sur le développement de la Banque mondiale, les pertes 

agricoles causées par le réchauffement climatique dans les pays les plus pauvres pourraient atteindre entre 41 

et 102 milliards de dollars par an. Trouver des solutions alternatives pour s’adapter au phénomène à défaut de 

l’éviter serait impératif dans un Pays vulnérable comme Madagascar (Mastri, 1995). 

Pour le cas de la Région Amoron’i Mania, sur les hautes terres de l’île, une zone à forte vocation agricole ; les 

projections climatiques prévoient en effet une anomalie de la précipitation mensuelle des hautes terres pour 

l'horizon 2039 allant jusqu’à -20 mm (avec le Scenario de projection climatique RCP 4.5), ainsi qu’une hausse 

de température de plus de 1,2°C. Pourtant, une recherche concernant les ressources en eau au niveau du bassin 

versant de l’Isaha Ambositra, a été conduite pour avoir une base scientifique sur les besoins en eau et la 

modélisation de son utilisation avec la démographie et l’agriculture. Pour avoir des résultats fiables 

scientifiquement, le logiciel WEAP de l’Université de Stockholm (Water Evaluation And Planification) a été 

utilisé. Les résultats ont démontré que l’eau peut satisfaire le besoin de la population et de l’agriculture, la 

ressource en eau est largement suffisante pour Ambositra, la demande est satisfaite (Demande non 

satisfaisante = 0 m3). Prenons en exemple pour le mois de Novembre (période de repiquage pendant laquelle 

le besoin en eau est le plus important pour l’agriculture), l’eau disponible est estimée à 8,9 millions de m3, 

alors que l’agriculture n’utilise que 1,63 millions de m3. La modélisation annuelle donne au total un débit 

entrant de. 169,95 millions de m3, mais que seulement 14,64 millions de m3 sont utilisés par la population et 

par l’agriculture.  

Paradoxalement, les ressources en eau disponibles annuellement sont suffisantes malgré les perturbations de la 

précipitation et de la température. Ce qui nous amène à faire des réflexions par rapport à la situation réelle et à 

réorienter nos stratégies. En effet, la gestion de l’eau est non maitrisée car des problèmes d’irrigation se font 

ressentir de plus en plus au niveau des rizières et des zones cultivées. L’eau de pluie n’est pas valorisée 

convenablement par l’agriculture. La valeur du débit de retour pour l’utilisation par la population (quantité 

non consommée après utilisation) étant nulle, seule l’utilisation à des fins agricoles présente une quantité très 

importante d’eau non utilisée (débit sortant d’environ 155 millions de m3). Cela s’explique par le fait que les 

agriculteurs utilisent systématiquement le calendrier cultural classique, malgré les variabilités climatiques. Si 

bien que l’eau de pluie n’est même pas utilisée en totalité comme il faudrait, par contre elle n’est pas 

disponible lorsque le besoin est le plus important. Les agriculteurs, voire la population pensent que « 

disponibilité en eau » signifie « tombée de pluie ». Ce qui devrait être rectifiée, car nous devrions valoriser 

l’eau disponible, par l’amélioration de la gestion et la maîtrise de l’eau, ainsi que par une révision de notre 

système d’irrigation. Cette situation, étant généralisée, renforce la sonnette d’alarme pour les politiques 

intersectorielles dans le développement de l’agriculture. Sachant que cela constitue une condition sine qua non 

pour l’essor économique et de l’autosuffisance alimentaire de notre Pays. 
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Ce qui implique dans le cas pratique l’utilisation des canaux de rétention au niveau des parcelles, l’arrosage 

des cultures par système de goutte à goutte ; l’adaptation des calendriers culturaux en fonction de la variabilité. 

Pourquoi ne pas recourir à l’utilisation de la nappe phréatique dans l’agriculture (système de pompage). Faire 

des rotations de cultures pour entretenir le sol et éviter que ceci soit compacté au labour et retenir l’eau 

souterraine, en utilisant des légumineuses telles que le Soja ou de l’arachide, cela permet d’ailleurs de fixer 

l’azote dans le sol par la présence de l’association symbiotique au niveau de leurs racines. Promouvoir 

l’agriculture urbaine et l’agriculture verticale. Conscientiser la population de la Région sur les enjeux du 

changement climatique, les effets, et les mesures de luttes comme la pratique de l’agroécologie qui réduit 

l’effet de la forte température, l’ensoleillement, le vent, et la restauration forestière passive et active. Ainsi, 

maintenir les couvertures forestières et végétales pour éviter l’assèchement et favoriser l’infiltration de l’eau 

dans le sol. Le développement de la pratique de la riziculture pluviale combinée à la sylviculture doit aussi être 

encouragé pour avoir plus de rendement et répondre aux besoins d’une population croissante. Sachant aussi 

d’ailleurs que les rizières irriguées émettent une grande quantité de gaz à effet de serre (méthane) qui contribue 

encore à perturber le climat (FAO, 2020).  

Pour accompagner ces stratégies, il serait impératif de sensibiliser et rendre accessibles les informations 

météorologiques pour chaque site pour permettre aux paysans de prévoir, d’anticiper les variabilités ; sachant 

qu’à Madagascar, comme dans de nombreux pays en voie de développement, les populations n’accordent pas 

encore une grande importance aux informations météorologiques, d’ailleurs ils sont inaccessibles aux grands 

publics. Par ailleurs, aucune station météorologique n’est fonctionnelle au niveau de plusieurs sites à 

Madagascar, ce qui rend les données moins fiables et assez théoriques. 

 


